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Arreté  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Bour^o^rie 
& Brejfe. 


NOUS,  Préfidents  , Confeillers , Maîtres  & Gens  du  Roi  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Bourgogne  & fBreffe  ^ féante  à 
Dijon  , fouiîlgnés.  Dans  l’impoffibilité  où  la  force  majeure  nous  a 
réduits,  de  pouvoir  ndus  affembler  dans  le  lieu  ordinaire  de  nos 
féances  , pour  délibérer  fur  la  tranfcription  arbitrairement  faite  fur 
nos  regiftresles  lo  & ii  du  itiois  de  mâi  dernier,  de  différents  édits. 
Ordonnances  , déclarations  & lettres-patentes. 

Confidérant  que  , lors  de  cette  tranfcription  , toute  délibération 
nous  fut  interdite  , toute  voie  de  réclamation  nous  fut  fermée  par 
r ordre  duroi  ; c[ue  M.  le  premier  préfident  ayant  pris  la  parole,  dans 
l’intention  dé  déclarer  le  vœu  de  la  compagnie  fur  une  féance  donc 
les  faites  des  tribunaux  ne  nous  offrent  aucun  exemple  , fut  inter- 
rompu , dans  fon  difcours , par  le  commiffaire  du  roi , qui  ne  lui 
laiffa  pas  la  faculté  de  le  continuer. 

Que  , le  premier  devoir  & la  plus  noble  fonélion  des  magiffrats 
étant  d’éclairer  la  juftice  de  fa  majefté  , & de  la  garantir  des  furpri- 
fes  faites  à fa  religion  , nous  manquerions  à notre  ferment , à nos 
obligations  & à l’iionneur , fi  nous  ne  tentions  tous  les  moyens 
d’obtenir  la  révocation  defdits  édits  , ordonnances  , déclarations  tSc 
lettres-patentes  , & fi  nous  n’expofions  combien  ils  font  contraires 
aux  lois  du  royaume  & aux  privilèges  particuliers  de  la  Bourgo^-ne. 

Que  les  lettres-patentes  du  1 6 février,  relatives  à l’abonnement 
des  deux  vingtièmes , enfemble  celles  qui  autorifent  un  emprunt  non 
limité , pour  fubyeiilr  à l’acquittement  de  l’augmentation  d’abonne- 
ment , n ayant  pas  été  envoyées  à la  chambre  dans  la  forme  accou- 
tumée , la  tranfcription  forcée  qui  en  a été  faite  ne  peut  avoir  l’effet 
d un  enregiffrement  libre  , confenti  par  une  mûre  délibération  , & 
apres  la  difcufTion  réfléchie  des  inconvénients  que  préfentent  diffé- 
rentes difpofitions  inufftées,  contemles  ès  dites  lettres-patentes. 

Que  l’ordonnance  fur  l’admiaiftration  delà  juffice  porte  atteinte 
a la  propriété  des  feigneurs  vaffaux  de  fa  majeffé  , qui , en  raifon  de 
1 hommage  qu  ils  lui  rendent , doivent  obtenir  d’elle  une  proteébcii 
plus  immédiate  , & être  maintenus  dans  tous  leurs  droits  /tant  utiles 
qu’honorifiques  ; que  cependant , par  le  fait , ils  feroienî  privés  de 
leurs  juftices  ; que  les  conditions  auxquelles  ils  font  affujettis  pour 
en  conferver  l’exercice  , font  impofiibles  dans  l’exécution  ; qu’eÏÏés 
ne  feroient  que  donner  lieu  à des  frais  énormes,  à des  dépenfes 
exceffives,  pour  entretenir  fur  les  lieux  des  officiers  dont  les  foacfions 
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feroient  comme  nuîîes  , par  la  liberté  qu^auroîent  les  jufticiables  dé 
décliner , quand  bon  leur  fembleroit , la  jurifdiélion  de  leur  feigneur. 

Que  la  formation  des  grands-bailliages  eft  deftruébve  des  cours 
fouveraines , établies  de  toute  ancienneté  en  Bourgogne , & qui 
doivent  j être  maintenues  d’après  les  traités  paffés  entre  les  commif- 
faires  de  Louis  XI  & les  états  de  Bourgogne , lors  de  la  réunion  du 
duché  à la  couronne. 

Que  dans  l’intention  de  foulager  les  jufticiables  de  Brefle  , Bugey 
6c  Gex  3 & de  les  rapprocher  de  leurs  juges  fouverains , Louis  XIV* 
par  fon  édit  de  février  1659  , ^ établit  une  cour  fouveraine  à 

Bourg  en  Brefle , à laquelle  il  attribua  les  mêmes  jurifdiéHons  qu’a- 
voient  le  parlement,  la  chambre  des  comptes  & le  bureau  des 
finances  de  Dijon  ; mais  que  ce  même  monarque  , mieux  inftruk  , 
donna  un  nouvel  édit  au  mois  de  mai  1661  , enregiflré  à la  chambre 
le  27  juin  1661  , dont  voici  la  teneur  : a Reconnoiflfant  aéluellement 
que  ledit  établiflement  (de  la  cour  fouveraine  de  Breife)  a été  fait  au 
préjudice  du  droit  de  reflbi  t qui  appartenoit  auxdites  compagnies  (de 
Bourgogne)  ; qu’au  lieu  de  l’utilité  & de  la  commodité  que  nous  en 
avions  efpérées,  iife  trouve  au  contraire  préjudiciable  à nos  fujets 
defdits  lieux  , qui  ont  toujours  reçu  une  fi  exaéle  juflice  de  notredite 
cour  de  parlement  de  Bourgogne , qu’ils  ont  raifon  de  defirer , comme 
ils  font , de  fe  revoir  dépendants  de  leurs  refîbrt  & jurifdiéfion,  ainfl 
que  de  celle  de  la  chambre  des  comptes  & bureau  des  finances  de  la 
même  province  ; & fachant  que  notre  province  de  Bourgogne  , & 
principalement  notre  ville  de  Dijon  qui  en  eft  la  capitale  , n’eft  con- 
fidérable  que  par  les  cours  fouveraines  qui  y font  établies , reçoivent 
beaucoup  de  préjudice  , & une'notable  perte  , par  ladéfunion  dudit 
reflbrt  de  BrefiTe,  Bugey,  Valromey  & Gex,  dont  les  habitants 
avoient  coutume  de  palfer  par  la  Bourgogne  , allant  en  ladite  ville 
6c.  retournant  d’icelle  , qui  profitoit  du  féjour  qu’ils  y faifoient  pour 
leurs  affaires  ; ce  qui  a abfolument  ceffé  depuis  l’établiffement  de 
ladite  cour  de  Breffe , qui  a interrompu  le  ccmmercel,  &L  privé  ladite 
ville  de  Dijon  de  l’abondance  des  vivres  & denrées,  qui  y fondoient 
auparavant  v. 

Qu’en  conféquence , il  fupprima  cette  cour  fouveraine  de  Bourg , 
6c  remit  les  différentes  attributions  qui  lui  avoient  été  accordées , aux 
cour  de  parlement , chambre  des  comptes  & bureau  des  finances 
de  Dijon  , « chacune  e/i  droit  foi  & à fon  égard , pour  en  jouir  per- 
pétuellement par  elles,  ainfi  & en  la  même  forme  & maniéré  qu’elles 
en  jouiffoient  ou  dévoient  jouir  avant  l’édit  de  février  1659, 
pour  quelque  caufe  , & fous  quelque.prétexte  que  ce  foit , elles  leur 
puiffent  jamais  être  ôtées  , ni  aucun  nouvel  établiffement  fait  dans 
lefdits  pays  , au  préjudice  du  droit  de  reffort  & juridiéfion  defdites 

compagnies».  , , 1 .-rr 

Que  cependant  les  grands- bailliages  font  un  nouvel  etabiiflement 
fait  au  préjudice  du  droit  de  reffort  & juridiélion  des  cours  qui  fe- 
roient réduites  à n’avoir  aucune  fonélion. 

I Qu’au  moyen  de  ces  tribunaux  de  nouvelle  formation , les  habi- 
Unts  de  la  Bourgogne  feroient  prives  du  droit  qui  leur  eff  acquis  par 
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les  conftltutions  delà  province,  de  n’être  jugés  en  dernier  relTort 
<5ue  par  le  parlement  établi  dans.la  capitale. 

Que  Tordonnance  fur  l’adminiftration  de  la  juftice  renverfe  de 
fond  en  comble  la  hiérarchie  judiciaire  ; qu’il  en  réfulteroit  autant  de 
fyftêmes  de  jurifprudence  qu’il  y auroit  de  grands-bailliages  dans  le 
royaume  ; que  cette  inftabilité  de  principes  & de  décifions  feroit 
naître  des  procès  ruineux  & interminables  ; que  l’honneur , la  vie 
& la  fortune  des  François  feroient  fournis  au  jugement  de  tribunaux 
auxquels  la  nation  ne  pourroit  accorder  aucune  confiance , en  les 
voyant  s’établir  fur  les  ruines  de  ces  corps  antiques  & facrés  qui  ont 
toujours  obtenu  fon  refpeél , fa  reconnoiffance  & fes  hommages. 

Que  la  celTation  abfolue  de  toute  juftice  dans  le  royaume  eft  une 
des  calamités  les  plus  défaftreufes  dont  les  peuples  puilfent  être  affli- 
gés ; que  l’exécution  d’un  fyflême  aufîi  immenfe  dans  fes  détails, 
qu’effrayant  par  les  conféquences  qui  en  doivent  réfulter  ^ en  même- 
temps  qu’elle  tarit  une  des  principales  fources  du  tréfor  public  , le 
furcharge  de  frais  énormes  & jufqu’ alors  inouis , dans  le  moment  où 
ce  tréfor  public  eff  obéré  , & où  la  plus  fage  économie  pourroit  à 
peine  rapprocher  la  dépenfe  de  la  recette. 

Que  l’édit  portant  fuppreffion  des  tribunaux  d’exception  eff  auffi 
oppofé  à la  juffice  du  feigneur  roi , que  contraire  à les  intérêts  & au 
bien  de  fesffnances. 

Que  les  offlciers  du  bureau  des  finances  & de  la  chambre  du  do  - 
maine  de  Bourgogne  , par  leur  attachement  à fa  majeffé  , par  leur 
zele  à remplir  les  fondions  dont  ils  font  chargés  pour  la  confervation 
des  domaines  de  la  couronne  , par  les  facrifices  qu’ils  ont  faits  dans 
tous  les  temps , & récemment  encore  pour  acquitter  les  charges  qui 
leuravoient  été  impofées  , par  Tutilité  dont  ils  font  pour  le  lervice 
du  roi,  auroient  dû  , dans  tous  les  cas , être  exceptés  de  la  fup- 
preflion. 

Qu’une  difpofition  de  cet  édit  enleve  à ceux  qui-  n’auroient  pas 
rempli  leurs fonélions  pendant  20  ans,  les  privilèges  publics  dont  ils, 
jouiffent  à juffe  titre , & qui  font  la  feule  réconipenfe  de  leurs  tra- 
vaux. 

Que  ces  privilèges  ne  leur  font  confervés , en  apparence , que 
pour  être  au  même  inffant  anéantis  par  une  exception  qui  ne  tendroit 
qu’à  répandre  plus  d’amertume  fur  la  privation  de  leur  état , fi  la 
lupprefflon  étoit  efïecfuée  à leur  égard. 

Mais  que  fa  majeffé  eff  dans  l’heureufe  impuiffance  de  fupprimer 
la  chambre  du  domaine  établie  à Dijon  ; qu’une  des  claufes  du  traité 
paffé  entre  les  commiffaires  du  roi  Louis  XI  & les  états  de  Bourgo- 
gne, porte  expreffément  « qu’au  regard  des  officiers  , que  leur  plaiffr 
foit  les  entretenir  en  leurs  états  & offices  6c  iceux  faire  confirmer 
approuver  par  le  roi  ». 

Que  Louis  XI , par  fes  lettres-patentes  du  18  mars  1476,  ratifiât 
& approuva  le  traité  ci-deffus  ; que  par  autres  lettres  du  même  mois, 
il  s’engagea  de  plus  fort  à en  maintenir  l’exécution , & ffipula  la  claufe 
luivante  : a Item,  qu’en  notre  ville  de  Dijon  , aurons  continuelle- 
ment  gens  ordonnés  fur  le  fait  de  notre  domaine  », 
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Que  ce  même  monarque,  par  fes lettres  adreffées  à Charles  VIIÎ , 
fon  iüccelTeur,  données  à Amboife  le  21  feptembre  1482  , s’exprime 
en  ces  termes  : « Nous  lui  avons  par  exprès*"  commandé  j ordonné 
êc  enjoint , que  quand  il  plaira  à Dieu  qu’il  parvienne  à la  couronne 
de  France  , il  entretienne  ès  charges  & offices  qu’il  trouvera  être. . . 
^ les  officiers  ayant  offices,  tant  de  judicature  qu’autres,  de  quel- 
ques maniéré  & condition  que  lefdits  offices  & charges  foient , fans 
aucunement  les  muer  , changer  , décharger  ne  defcipauler , ne 
aucuns  d’eux,  finon  toutefois  qu’il  fût  & foit  trouvé  quels  ou  aucuns 
d’eux  fufTçnt  & foient  autres  que  bons  & loyaux  ; qu’il  en  appare 
bien  & duement  ; que  jufte  déclaration  en  fût  & foit  faite  par  juftice, 
ainfi  qu’en  tel  caS  appartient  w. 

« afin  que  notredit  fils  puiffie  & veuille  mieux  penfer, 

avoir  au  cœur,  entretenir  & accomplir  notredire  ordonnance  , in- 
jonclion  & commandement , nous  lui  avons  remontré  les,  grands 
maux  & dommages  irréparables  qui  nous  advinrent  peu  de  temps 
après  notre  avènement  à la  couronne  , pour  n’avoir  entretenu  lefdits 
feigneurs  & officiers  de  notre  royaume  en  leurs  états , charges  & 
offices,  qui  a bien  longuement  duré  , à la  très-grande  foule,  dom- 
mage & defiruélion  de  plufieurs  de  nos  pays  & fujets  ; ....  & que 
quand  notredit  fils  feroit  le  femblabie  , & n’entretienclroit  & conti- 
jiiieroit  lefdits' feigneurs  & officiers,  il  lui  en  pourroit  femblablement 
ainfi  QU  pis  advenir 'il. 

Que  la  confervation  d’une  chambre  du  domaine  en  la  ville  de 
Dijon  étant  une  des  conditions  expreffément  accordées  lors  de  la 
réunion  , & confirmées  par  tous  les  fucceffieurs  de  Louis  XI , il  eit 
de  la  jufiice  de  fa  majefté  d’en  maintenir  l’exécution. 

Que  ces  fuppreffions,  loin  de  procurer  un  fouiagernent  aux  finan- 
ces de  fa  maiefté , ne  feroient  au  contraire  qu’en  agraver  les  charges, 
foit  par  le  rembourfement  des  offices  , fur  le  pied  de  l’évaluation  , 
Ibit  par  l’acquittement  des  dettes  contraélées  par  les  différents  corps 
mentionnés  dans  l’édit. 

Que  la  déclaration  concernant  la  procédure  criminelle  changeant, 
plufieurs  articles  principaux  de  l’ordonnance  de  1670  , étoit  fufcep- 
tible  d’être  précédée  de  conférences  femblables  à celles  qui , ayant 
préparé  la  réduélion  de  cette  loi,  lui  concilièrent  le  fuffrage  uni- 
verfel. 

Que  Têdit  portant  rétabliffement  de  la  cour  pléniere  n’annonce 
que  trop  évidemment  le  projet  formé  de  changer  entièrement  la  conffi 
titution  de  la  monarchie  ; que  la  loi  de  V enrégiflrement  « eff.  trop 
conforn^  aux  intérêts  de  fa  majefté  &.  à ceux  de  fes  peuples  , pour 
ne  pas  être  invariablement  maintenue  n ; mais  que  cette  loi , bien- 
Igin  d’être  maintenue  , feroit  au  contraire  abfolument  anéantie  par 
la  nouvelle  forme  fous  laquelle  on  cherche  à la  reproduire. 

Que  fl  une  cour  unique  a été  originairement  dépofitaire  des  lois , 
ce  n’a  pu  être  que  dans  le  temps  où  le  royaume  étoit  circonfcrit  dans 
des  bornes  fort  étroites  , où  les  revenus  de  la  couronne  ne  confif- 
toii;nt  que  le  produit  des  domaines  , où  nos  rois  n’avoient  d’au- 
tres troupes  que  celles  que  leur  ameiioient  leurs  vàffiaux  ; que  c’eff 


altérer , & non  pas  faire  revivre  la  confKtutlon  de  la  monarchie  ^ 
que  de  la  ramener  à ce  qui  fe  pratlqaoit  à l’époque  où  le  fyftême 
. féodal  étoit  encore  dans  toute  fa  vigueur. 

Que  le  royaume  étant  formé  par  la  réunion  de  provinces  régies 
par  des  lois  , ftatuts  & coutumes  entièrement  différents  , dont  les  im- 
pofitions  varient , foit  par  la  nature  & la  forme  de  leur  perception , 
foit  par  la  quotité  proportionnelle  dans  la  même  impofition  , les  lois 
& les  impôts  ne  peuvent  être  vérifiés  que  par  des  magiftrats  qui  ont 
une  parfaite  connoiiTance  des  u figes , prérogatives  , privilèges  , 
franchifes , libertés , ainfi  que  du  régime  antérieur  de  chaque  pro- 
vince ; qu’une  cour  unique , établie  dans  un  feui  point  du  royaume  , 
ne  pourroit  avoir  les  connoiffances  néceffaires  pour  éclairer  fa  ma- 
jeffé , & lui  faire  comioître  les  befoins  & la  vraie  fituation  de  fes 
peuples. 

Que  fi  les  cours  plénieres  fubjîiloient  encore  au  moment  ou  le  parle* 
ment  de  Paris  efl  devenu  fidentaire  , leur  exiftence  a ceffé  depuis  près 
de  trois  fiecles  , fans  que  la  conftitution  ait  changé. 

« Que  les  affemblées  permanentes  d’un  certain  nombre  de  per- 
fonnes  prépofées  pour  vérifier  & publier  les  lois , & qui  n’ont  Jamais 
ceffé  d’avoir  lieu  dans  le  royaume  ^ ne  font  & ne  peuvent  être  que 
les  parlements  autres  cours  fouverainesn. 

Que  la  formation  d’une  cour  pléniere  enîeveroit  au  peuple  le  plus 
précieux  de  leurs  privilèges , celui  d’avoir  desf  corps  intermé- 
diaires entr’euît  & le  monarque  , pour  lui  faire  parvenir  leurs  do- 
léances ; que  ces  corps  établis  dans  le  royaume  (i)  « y font  l’œil 
du  prince  ; qu’ils  font  la  garde  & fa  force  ; que  fes  lumières  ne  pou- 
vant s’étendre  à tout , ils  l’éclairent  ; qu’ils  font  fa  garde  pour  le 
défendre  des  furprifes  ; qu’ils  font  fa  force  pour  l’exécution  de  fes 
lois  ; que  les  princes  étant  des  hommes  , ils  peuvent  fe  tromper  , ils 
peuvent  être  trompés  ; que  leur  fageffe  efl  de  vouloir  en  être  avertis; 
.qu’ils  en  ont  fait  un  devoir  aux  magiftrats  ; parce  que  , comme  les 
magiftrats  font  plus  près  du  peuple  , ils  fentent  mieux  fes  befoins  ». 

Qu’une  cour , dont  le  reffort  s’étendroit  fur  tout  le  royaume  , 
feroit  deftruéHve  des  privilèges  de  la  Bourgogne , & anéantiroiî  la 
capitulation  en  vertu  de  laquelle  cette  province  a été  réunie  à la  cou- 
ronne. 

Qu’une  claufe  expreffe  de  cette  capitulation  porte  « que  les  habi- 
tants du  duché  feront  & demeureront  à toujours  en  toutes  leurs  droi- 
tures , franchifes  , libertés  , prérogatives  & privilèges  , tels  qu’ils 
les  avolem  6c  defquels  ils  Joulffoient  au  trépas  de  feu  mondit  fieur  le 
duc  Philippe  , fans  ce  que  aucune  noavelieté  leur  y foit  faite  ». 

Que  Louis  XI,  par  fes  lettres-patentes  du  i8  mars  1476  , confir- 
ma , ratifia  , approuva  le  traité  fait  entre  fes  commiffaires  & les  états 
de  Bourgogne  ; qu’il  adreffa  ces  lettres  aux  parlement  & chambre 
des  comptes  de  Bourgogne  , en  leur  enjoignant  de  faire  « & laiffer 
Jouir  & ufer  pleinement , paiftblement  de  fes  volontés,  ratification, 

(i)  Abrégé  chronologique  du  préfident  Hertault,  Remarque  partie w* 
lier?  fur  la  -f  race. 
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confirmation  & approbation  , les  gens  des  trois  états  de  Bourgogne,, 
fans  leur  faire  ni  fouffrir  être  fait , mis  ou  donné  aucun  des  fourbies 
ou  empêchement  au  contraire  v. 

Que  ces  privilèges  ont  été  ratifiés  & confirmés  par  les  rois  Charles 
VIH  , Louis  XII , François  F*" , (i)  Henri  II  & leurs  fuccelTeurs, 
rois  de  France,  par  lettres-patentes  des  années  1483  , 1484,  1498, 
1514,  1547  , toutes  adreltées  tant  au  parlement  qu’à  la  chambre 
des  comptes  de  Dijon. 

Que  nulle  autre  cour  ne  peut  être  compétante  pour  veiller  au, 
maintien  & à la  confervation  de  ces  privilèges. 

Qu’aucuns  édits  & déclarations  ne  peuvent  avoir  d’exécution  dans 
l’étendue  de  la  province  de  Bourgogne  & comtés  dépendants  du- 
corps  des  états  de  ladite  province  , qu’au  préalable  ils  n’aient  été 
vérifiés  en  la  cour  de  parlement  ^ à la^*^chambre  des  comptes  de 
Dijon.  " 

Que  Louis  XIV  a reconnu  fôlemnellement  cette  vérité  ; que  fur 
les  plaintes  qui  lui  furent  adrefîees  par  les  états  , qu’il  s’exécutoit  en. 
Bourgogne  plufieurs  édits  non  revêtus  de  la  formalité  de  l’enregif- 

(1)  Au  nom  de  ce  roi  courageux  & loyal , nous  nous  rappelons  avec 
enthoujîafme  la  fidélité  & f énergie  de  nos  braves  aïeux. 

François  prifonnier  de  Charles-Quint  ^ ne  put  recouvrer  la 
liberté  quen  cédant  la  Bourgogne  à V empereur , par  le,  traité  de  Madrid.: 
du  janvier  1^26, 

Le  roi , de  retour  en  France-^^  & les  ambajfiadeurs  de  Charles  récla-^ 
mant  la  rançon  promije  , François  convoqua  la  nation  à Coïgnac.  Les 
députes  de  Bourgogne  , comme  parties  intérejjees , furent  les.  premiers 
entendus  : ils  déclarèrent  quils  ne  pajferoient  jamais  fous  la  domination 
Efpagnoîe  ; que J oumi s à la  France  , le  roi  ne  pouvoir  les  aliéner  fans 
leur  aveu  , puifque  le  ferment  qui  unit  les  fujets  au  fouverain  , lie  le 
fouverain  aux  fujets  , & ne  peut  être  détruit  que  par  un  confentement 
réciproque. 

François  s'exeufa  fur  la  nécejjité  oii  il  s’était  trouvé  ; il  remontra  aux 
Bourguignons  qu  ils feroicnt  traités  avec  douceur  par  leurnouv  eau  maître;: 
au  on  leur  conferveroit  leurs  privilèges  ; & pria  l’ajf emblée  de  le  mettreîà. 
portée  de  remplir  fon  ferment. 

<£  Ce  ferment , répartirent  les  'Bourguignons  , efi  nul , puifquil  ejî 
coàtraire  à un  premier  ferment  que  vous  prêtâtes  à la  nation , en  recevant 
VonElion  facrée  ; puifquil  efi  contraire  aux  libertés  de  votre  peuple  & 
aux  lois  fondamentales  de  la  monarchie  ; puifquil  a été fait  & arraché 
par  la  violence.  Si  toutefois  vous  perfifie:^  à rejeter  de  fidcles  fujets^  fi 
les  états-généraux  du  royaume  nous  retranchent  de  leur  ajfociatlon  , il 
ne  vous  appartient  plus  de  d'ifpofer  de  nous  : rendus  à nous-mêmes , 
nous  adoptons  telle  forme  de  gouvernement  quil  nous  plaira  & nous 
déclarons  dé  avance  que  nous  n obéir ons  jamais  à d’autres  maîtres  qui  ne 
feraient  pas  de  notre  choix  n.  Hifioire  de  France  de  Garnier  , fous 
l’année  1 5 2.6.  Le  roi  remercia  avec  tranfport  les  députés  de  Bourgogne , 
& répondit  à ceux  de  lé  empereur  qu’il  ne  pouvait  pas  tenir  fa  parole  , vu 
qu’il  n était  quufufnàiïer  de  fon  royaume.  Mènerai , fous  la  même 
année. 


trément , ce  monarque'^  délirant  conferver  les  gens  des  trois  états 
de  cette  province  en  la  liberté  de  leurs  privilèges  , recoritint  par  la 
déclaration  du  mois  de  mai  1648  , rindifpenfable  néceffité  de  la  vé- 
rification des  lois  dans  les  deux  cours  de  Bourgogne, 

Qu’en  1483  , les  états-généraux  alFemblés  à Tours  ayant  accordé 
des  liibfides  au  roi  Charles  VIII,  les  députés  des  états  de  Bourgogne, 
à laiderniere  alTemblée  , protefterent , de  bouche  & par  écrit , que 
quelque  accord  , oclroi , aides  ou  dons  qui  fuffent  faits  par  les  autres 
defdits  états  du  royaume  > & nonobftant  la  pluralité  des  voix, 
ils  n’entendoient  aucunement  y être  compris,  & réclamèrent  l’exécu- 
tion de  leurs  privilèges  ; que  Charles  VIII  , par  fes  déclarations 
données  à Tours  le  8 mars  1483  , reconnut  qu’il  n’entendoit  aucu- 
nement ès  dits  pays  & fujets  defdits  pays  & terres  en  dépendantes , 
innover  &' contrevenir  au  préjudice  defdits  privilèges,  libertés  & 
franchifes  dont  ils  avoient  ci-devant  bien  & dûment  joui  & ufé , 
mais  être  entièrement  entretenus  & obfervés  en  iceux  pour  le  temps 
à venir  , quelque  chofe  qui  ai:  été  faite  & conclue  au  contraire  aux- 
aits  états. 

Que  les  états  de  Bourgogne  ayant  par  conféquenî  feuls  le  droit  de 
confentir  & accorder  les  iublides  qui  doivent  s’impofer  dans  l’étendue 
du  duché  , un  enrégiftrement  d’impôt , fait  dans  la  cour  pléniere  , 
ne  fût-il  que  provifoire  , ieur  feroit  perdre  la  plus  belle  de  leurs  pré- 
rogatives, celle  d’offrir  librement  à fa  majefié  les  fecours  néceüaires 
à la  fûreté  & à la  défenfe  de  l’état. 

Que  des  emprunts  , ordonnés  & ouverts  de  la  feule  autorité  de 
famajeflé,  fans  enrégiftrement  préalable  dans  les  cours , tendroient 
à altérer  le  crédit  national , & à diminuer  la  confiance  de  ceux  qui 
placent  leurs  capitaux  dans  les  fonds  publics. 

Que  depuis  qije  le  gouvernement  a eu  recours  à la  voie  des  em- 
prunts pour  fe  procurer  des  fecours  plus  prompts  & plus  efficaces , 
les  édits  qui  les  ont  ordonnés  ont  toujours  été  vérifiés  par  les  différen- 
tes cours  du  royaume  ; ce  qui  leur  donnoit  une  fanélion  qui  affuroit 
aux  prêteurs  la  garantie  de  la  nation. 

Que  la  déclaration  concernant  les  vacances  de  la  cour  des  comptes, 
me  renfermant , dans  fon  préambule  , que  des  motifs  abfolument 
étrangers  aux  fonéfions  dont  cette  compagnie  eft  chargée  , porte 
évidemment  l’empreinte  de  la  furprife  faite  à la  religion  de  fa  majefté; 
que  M.  le  garde  des  fceaux  lui-même  a été  perfuadé  que  la  chambre 
devoir  reprendre  fes  féances  avant  l’expiration  des  fériés  ordinaires; 
qu’il  lui  a adreffé  un  paquet  remis  au  greffier  en  chef  le  14  du  mois 
de  mai  dernier , quatre  jours  avant  la  féance  du  10. 

Que  cette Xurprife  ne  peut  avoir  d’autres  motifs  que  celui  d’ôter  à 
la  chambre  des  comptes  de  Dijon  , ainfi  qu’aux  autres  cours  du 
royaume  , la  faculté  de  faire  parvenir  au  pied  du  trône  les  juftes  ré- 
clamations que  fon  devoir  l’oblige  d’y  porter , pour  obtenir  de  la 
juftice  de  fon  fouverain  la  révocation  des  édits  , ordonnances  , dé- 
clarations & lettres- patentes  qui  enlevent  à la  nation  fes  défenfeurs, 
aux  peuples  leurs  juges  , aux  provinces  leurs  privilèges  , aux  magif- 
trats  leurs  états  ; à un  grand  nombre  de  bons&  loyaux  Qfficiers,  la 
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fécompenfe  de  leurs  travaux  ; rexiftence  à .plufieurs  clafles  de  cP 
toyens  fideles , & qui  répandent  dans  tout  le  royaume  l’effroi , l’a- 
larme & la  confternation. 

Que  nous  nous  rendrions  coupables  envers  fa  majefté  , envers  la 
nation , envers  la  patrie  , ff  nous  ne  déclarions  que  notre  comparu- 
tion forcée  à la  tranfcription  faite  fur  nos  regiffres  les  lo  &ii  du 
mois  de  mai,  n’a  pu  donner  aucun  caraélere  légal  aux  différents  édits, 
ordonnances  , déclarations  & lettres- patentes  qui  y ont  été  infcrits  , 
& ff  nous  n’avions  pas  le  courage  de  réclamer  de  la  bonté  paternelle 
de  fa  majefté  un  aéle  de  juffice  femblable  à celui  qui  a lignalé  fou 
avènement  à la  couronne  , & qui  lui  a concilié  à jamais  l’amour  6c 
la  confiance  de  fes  fnjets. 

Et  attendu  la  continuation  des  efforts  employés  pour  établir  le 
nouveau  fyftême  , la  chambre  des  comptes  a cru  devoir  rappeler  ÔC 
renouveler  fes  proteffations  du  i ornai,  faites  avant  l’arrivée  des 
commiffaires. 

Déclare  qu’elle  s’étoit  réfervé  de  les  infcrire  fur  fes  regifires  , à 
l’époque  où  il  plairoit  au  feigneur  roi  de  rétablir  fes  officiers  dans  leurs 
fondions  ; afin  qu’à  l’avenir , fi  la  nation  & la  magiftrature  éprou- 
voient  un  pareil  coup  d’autorité  , les  réclamations  unanimes  de  ia^ 
compagnie,  en  date  du  lo  mai  1788  , puiffent  fervir  de  faiivegarde 
aux  magiffraîs  qui  lui  fuccéderont. 

Déclare  que  le  motif  qui  les  a fait  teffir  fecretîes , a été  la  confiance 
de  la  chambre  en  fon  roi , refpcir  que  la  vérité  perceroit  le  nuage 
dont  on  cherchoit  à l’envelopper  ; & que  ledit  feigneur  roi , averti 
par  les  gémiffements  des  peuples  , dont  il  a toujours  été  le  pere  & le 
bienfaiteur  , retireroit  des  édits  inconciliables  avec  la  bonté  & la 
juffice. 

Mais  la  chambre  , craignant  de  voir  fes  efpérances  trompées , dé- 
clare que  fon  opinion  a toujours  été  & ne  ceffera  d’être  celle  de  toa- 
tes  les  cours  du  royaume  , de  tous  les  ordres  de  l’état  ; & qu’enfin  , 
elle^ne  s’eft  jamais  cru  liée  par  Fautorité  armée  qui  l’a  contrainte  à^ia 
tranfcription  des  nouvelles  lois. 

Fait  à Dijon , le  9 juin  1788.  Et  avons  figné  , avec  déclaration 
qu’il  fera  fait  deux  originaux  du  préfent  arrêté  ; lefquels  originaux  , 
attendu  les  circonftances , feront  dépofés  en  lieu  iûr , jufqu’à  ce  que 
la  chambre  foit  rétablie  dans  la  poffeffion  libre  de  les  greftés , & 
puiffe  faire  tranfcrire  ledit  arrêté  fur  les  regiffres  de  fes  délibérations. 

Les  Préfidents , Doyen  , Confeillers  , Maîtres , Avocat-général 
Procureur-général , ont  figné. 


Arrétk^ 
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AB.E.ETÉ  du  Bailliage  ^ Siège  Préjldial  de  Dijon, 

C^E  •jourd’hui  30  mai  17S8,  les  oiEders  du  bailliage  & fiége 
prefidial  ue  Dijon,  aiTembles  en  la  chambre  du  confeil , en  exécu- 
tion des  ordres  qu  ils  ont  reçus  cç.  jourd’hui  des  commiiraires  du 
roi  : 

PerdEant  en  leur  délibération  du  28  du  préfent  mois  , & per- 
luadés  ^ qu’ils  ne  font  pas  en  nombre  fuhiiant  pour  délibérer  fur 
1 enrégiftrement  & la  publication  des  ordonnances  , édits  & décla- 
rations énoncés  en  ladite  délibération: 

Dehrant  néanmoins  obtempérer  aux  ordres  fupérienrs  qui  leur 
ont  été  intimés , autant  que’ieur  honneur  & leur  confcience  le  leut: 
permettent  : 

EEimant  que  run  de  leurs  principaux  devoirs  pour  renrégiflre- 
ment  des  lois  nouvelles  qui  ont  été  adreHees  au  procureur  du  roi , 
eu  dexammer  Ci  le  témoignage  de  la  volonté  du  roi  leur  eft  iranf- 
mis  par  l ordre  6c  du  conientement  libre  du  parlement  ; Fade  d’en-- 
re^itrernent , qu:  a été  tranfcrlt  à la  luite  des  extraits  de  ces  lois, 
lufht  pour  prouver  qu’elles  ont  été  portées  fur  les  regîtres  de  la 

cour  par  contrainte  , à main  armée  , & (ans  aucune  délibération^ 
lijbre. 

Cette  forme,  également  contraire  aux  principes  conÉitutifs  de" 
état  monarchique  & aux  vues  bienfaifantes  du  roi  F a été  con- 
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damnee  bien  precilément  par  fon  édit  du  mois  de  mars 
e roi  s eit  fait  la  loi  à lui-même  au  commencement  de  fon  rec^ne 
L article  23  de  cet  édit  enrégitré  au  parlement  de  Dijon  le  -^luin 
fuivant  enjoint  aux  officiers  de  cette  cour  de  procéder , fans  retar- 
dement, a toutes  lefe  affaires  tenantes  , à Penréeifirement  des  or- 
donnances, ediîs  & déclarations  qui  leur  feront  envoyés 

^ procéderont  avec  une  pleine 

Ceft  après  avoir  rappelé  les  difpofrtions  des  anciennes  lois  donc' 
1 execution  eft  ordonnée  ; cet  article  porte  : u Que  fi  eF  nroS 
« dant  audit  enrégllirement,  les  ofSciers  de  mof  parlement  trou- 
» voient  qu  il  y eut  lieu  .pour  le  bien  de  notre  fervice  & pour  1?F-  ' 
» teret  public , de  nous  faire  des  repréfentations  fur  lefditL  ordon-  ' 
» nances,  edits  , déclarations  ou  lettres-patentes , oa  fur  aucunes 
» difpofiuons  d iceux  , ils  pourront  nous  faire  telles  repréfentations 
qu  ils  euiineront  convenables,  avant  d’enrépîtrer  ». 

i ar  1 aiticie  fuivant  j le  roi  a donné  à fes  conr<;  nn  /4oi  * 
délibérer  & pour  dreffer  leurs  remontrances.  '' 

L’article  e6  n’orckinne  l’exécution  des  lois,  enrégîtrées  du  très 
exprès  commandement  du  roi , en  préfence  de’s  perlinnes  ctrE  i 
de  fes  ordres,  que  lorfqu  après  (a  réponfe  aux  remontrances‘’dF 
parlement  cette  cour  perftftera  à refufer  d'enrégîtrer. 

ve6s  " ’ ' ® ““  Parlemcm  de  faire  de  nou- 

xna;deSA?for  ‘ fait  du  très-exprès  corn- 


ÎO 

Toutes  ces  réglés , qui  font  Texpreffion  de  i’ainoiir  du  roi  pour 
fes  peuples  , qui  font  les  garants  de  fa  juftice  & de  fa  bienfaifance  , 
qui  forment  les  bornes  que  fa  modération  a mifes  à fa  puilTance , 
paroilTent  avoir  été  violées  lors  de  l’enrégidrement  fait  au  parle- 
ment de  cette  ville  , des  ordonnances  , édits  & déclarations  dont 
il  sVtgît. 

ÎIs  ont  été  préfentés  & tranferits  fur  les  regitres  de  la  cour,  fans 
délibération  , fans  examen , & avec  une  précipitation  fans  exemple. 

Le  fanctuaire  de  lajuftice,  environné  de  gens  armés  pendant  un 
jour  & une  nuit  entière , annonçoit  au  public  étonné  la  violence 
la  mieux  caraftérifée  , & la  contravention  la  plus  manifefle  aux  lois 
des  ^enrégiilremerits. 

Aélucliement  même,  & après  un  tel  enrégiftrement,  les  offi- 
ciers du  parlement  font  dans  i’impuiffance  d’adrefier  au  roi  leurs 
très-humbles  fupplications  fur  le  renverfement  des  lois  conftkiitives 
de  la  monarchie  , puifquhl  leur  a été  intimé  les  défenfes  les  plus 
expreffes  de  s’afTembier. 

Mais  la  chambre  cosifidéranî  que  la  violence  ne  peut  détruire  un 
droit  certain  , fondé  fur  la  jafîice  du  roi , fur  fes  intérêts  & fur  ceux 
de  fes  peuples  ; 

Fidelle  à fon  roi , obligée  de  fe  conformer  à fes  lois  publiées 
dans  une  forme  légitime  , ô:  n’écoutant  que  la  voie  de  l’honneur 
& du  devoir  ; 

A .unanimement  délibéré , qu’elle  ne  peut  & ne  doit  procé- 
der aux  leélure , publication  Sc  enrégiftrement  defdites  ordon- 
nances , édits  & .déclarations,  & protefte , dès  ce  moment, 
cemtre  la  publication  que  M.  l’intendant  ou  autre  commilTaire  du 
roi  pourroit  en, faire  faire  à notre  audience,  ainfi  que  contre  la 
tranfcriptîon  d’iceux  fur  nos  regîtres.  ^ 

Les  gens  du  roi  ont  adhéré  au  préfent  arrêté,  dont  il  fera  remis 
au  procureur  du  roi  expédition  , &’  là  minute  dépofée  au  greffe 
de  notre  fiége  : Et  fe  font,  lefdits  gens  roi , fouÆgnés  , avec  tous 
les  officiers  dudit  bailliage  & ftége  préfidial  qui  fe-  font  trouvés 
en  ladite  ville.  Signé  : Bergier  , lieutenant-criminel  ; Fiot  , lieu- 
tenant-particulier ; NaRJOLLEt  & Bromard  , avocat  du  roi , avec 
PoPELARD  , procureur  du  roi. 

Ce  jourd’hui  31  mai  1788  , nous  officiers  du  bailliage  & fiége 
préfidial  de  Dijon  , affiemblés  en  la  chambre  du  conieii , à rilfue 
de  la  féance  tenue  par  le  commiftaire  du  roi , nous  étant  fait  re- 
.préfenter  notr,e  arrêté  du  jour  d’hier,  dont  expédition  a été  remRe 
audit  fleur  commiftaire  du  roi  , déclarons  que  nous  y perfiftons  , 
& proîeftons  de  nouveau  centre  la  tranfcriptîon  faite  fur  nos  re- 
gîtres du  très-exprès  commandement  de  fa  majefté  , amft  que  contre 
la  leéfüre  & la  publication  aufft  faites  à ladite  féance  , des  ordon- 
nances , édits  & déclarations  y énoncés. 

Et  la  compagnie  ne  fe  regardant  liée  par  lefdites  leélure,  publication 
& enrégîtrement , a unanimement  délibéré  qu’elle  continuera  fes 
fondions  de  la  même  maniéré  & comme  par  le  pafté. 

Les  gens  ' du  roi  ont  adhéré  au  préfent  arrêté , & fe  font  fouf- 
fignés  avec  nous.  5ig/2é : Bergier  , Fiot,  Narjollet^  Dro- 
JvîARDj  Bernard  ,Gtrardotj  SiPcPEX-ARDi 


Il 
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Arrêté  du  Bailliage  de  Nuits  y du  Samedi 
5 1 Ê/fai. 

Le  procureur  du  rois  eft  levé , 6c  a remis  fur  le  bureau  un  exem- 
plaire imprimé  de  quatre  lois  dont  il  a requis  la  publication  6c 
Eenrégiflremeut. 

Sur  quoi , leébare  ayant  été  faite  defdites  lois  contenant  : 

du  roi  fur  Eadminiilration  de  la  jaftice  ; 

2 . Eeclaration  du  roi  concernant  la  procédure  criminelle  5 

portant  fuppreflion  des  tribunaux  d’exception  ; 
4 . Edit  ûu  roi  portant  retabliiTement  de  la  cour  oléniere  : 
Enfemble  des  arrêts  d’enrégiftrement  du  10  de' ce  mois,  le 
procureur  s’efl  retiré. 

Considérant  que  la  conftitution  légale  fous  laquelle  nous  nous 
loram.es  engagés  , fe  trouvant  anéantie  par  Taltération  de  celle  du 
parlement  de  cette  province , delfruélive  de  l’ordre  ancien  des  tri- 
bunaux ; 

^ Confidérant  encore  que  la  publicité , dans  le  reffort , des  réclama- 
tions & proteftations  des  magiftrats  nos  fupérieiirs  , contre  toute 
atteinte  qui  pourroit  être  portée  aux  conftîtutions  établies , fuivie 
de  leur  auperfion  depuis  l’époque  de  l’enrégiftrement  defdites  lois, 
nous  expofe  au  danger  de  manquer  à la  fubordination  à laqu^'lle 
nous  nous  fommes  engagés,  par  la  religion  du  ferment,  & par 
les  differentes  lois  concernant  l’ordre  & la  police  des  tribunaux, 
en  procédant  à l’enrégiffrement  des  lois  que  la  cour  elle-même 
n auroit  pas  librement  confemies  & ordonnées  ; 

Croyant  & defirant  donner  au  roi , notre  fouverain  feigneur  8c 
maître,  un  témoignage  de  notre  inviolable  fidélité  à fon  fervice  , 
par^notre  foumiffion  aux  lois  fondamentales  de  la  monarchie  : 
Nous  ayons  arrêté  que  nous  ne  pouvons  , fans  manquer  à toutes 
les  conliderations  légales,  conftituîives  de  notre  miniftere , procé- 
der a 1 enrégiffrement  defdites  crdonnauces , édits  & déclarations  • 
luppuant  S.  ivl.  d’agréer  l’hommage  de  notre  profond  refpe^  , de 
notre  dévouement  abfolu  & de  notre  éternelle  fidélité. 

Ordonnons  qu’extrait  des  préfentes  fera  délivré  au  procureur 
du  roi.  ^ 


Arrêté  du  Bailliage  d'Autun,  du  z Juin  zjSS. 

Ce  jourd’hui  2 juin  1788,  du  matin,  les  officiers  du  bail- 
hap  & fiep  préficiial  d’Autun,  alfemblés  à la  chambre  du  con- 
eil,  pour  délibérer  fur  les  édits  , ordonnances  & déclarations  qui 
leur  ont  ete  communiqués  par  le  procureur  du  roi , & fur  les  let- 
tres  M.^  le  marquis  de  Gouvernet , commandant  de  la  province  , 
adrellees  a M.  le  lieutenant- générai  & audit  procureur  du  roi. 

La  compagnie  , confidérant  que  ces  édits  , ordonnances  & dé- 
clarations ont  été  tranfcrits  fur  les  regiffres  du  parlements  , fans  vé- 
rification m délibération  préalable  ; que  cette  cour  au  contraire , 
a>ant,  immédiatement  avant  la  féaace  où  cette  tranfcription  3 


été  efTeéluée  , protcflé  contre  tout  ce  qui  feroit  fait , & ayant , été 
auffj-tôt  après , fulpendue  ce  fes  fonctions  , ne  s’eit  pas  départie 
de  l’es  proteftations  ^ ÔL  n’a  pji  faire  parvenir  fes  réclamations  au 
p'ed  du  trôné  ; 

Confidérant  pareillement  que  c’efl  pour  la  première  fois  que  la- 
dite compagnie  s’efl  trouvée  dans  de  fembiables  circonftances  , 
qui  la  privent  de  ia  reffource  qu’elle  atoujours  eue  , de  commu- 
niquer au  parlement  les  doutes  qu’çile  pourroit  concevoir  fur  la  ré- 
gularité & la  forme  dans  lesquelles  les  lois  lui  font  envoyées  ; 

Ne  defirant , pour  donner  des  preuves  de  Ton  onéilfance  , que 
de  connoître  d’une  maniéré  qui  1a  mette  à l’abri  de  l’erreur , les 
ordres  d’un  monarque  dont  elle  chérit  & refpeéle  l’autorité^  ddeile 
en  même  temps  à ce  que  lui  preferivent  fon  honneyr , fa  con- 
fcience  , & le  lerment  qu’elle  a fait  d’o.bferver  les  lois  du  royaume  , 
dûment  vérifiées  & enrégidrées  au  parlement; 

Ladite  compagnie  a délibéré,  qu’elle  ne  peut  procéder  à aucun  en- 
régiftrement  des  édits,  ordonnances  & déclarations  à elle  commu- 
ïîicjués,  & qu’elle  protefte  contre  la  publication  qui  pourroit  en 
être  faite  à fes  audiences , ainfi  que  contre  la  tranfeription  qui 
en  feroit  faite  fur  fes  regiflres. 

» Et  à l’inftant , les  gens  du  roi  mandés  ont  unanimement  adhéré 
à la  préfente  délibération  , & fe  font  fouffignés  avec  nous  , M.  le 
lieutenant-général  retenu  chez  lui  pour  caufe  de  maladie.  Sig'/7é  : 
Serpilion  5 Pigenat , Raffatin,  Baudrion , Levkte,  Godillot,  de 
Brion,  & Nuguet, 


Arreté  du  BailUo.ge  de  Saini^-Iean-de-Losne  , 

du  g Juin  ijbS^ 

T ROMPES  par  notre  propre  zele  , qui  nous  fit  en  tout  temps 
une  loi  d’obéir,  fans  examen  , aux  arrêts  de  la  cour  , nous  euffions 
cru  manquer  au  devoir  de  nos  charges,  en  héfuant  d’enrégil- 
irer  les  nouvelles  lois  qui  nous  ont  été  envoyées  le  eS  mai  1788, 
enrégiftrées d’autorité  du  rot  e.n  la  cour  , les  10  ï du  même  mois. 
En  vain  appercevions-nous  les  conféquences  funeftes  qu’elles  dé- 
voient entraîner  ; nous  nous  contentions  de  gémir  en  iecret  , & 
craignions  d’être  déçus  par  un  zele  mal  éclairé.  La  forme  légale 
& ufitée  dans  laquelle  nous  étoient  parvenues  ces  lois  ; les  ordres 
précis  qui  les  accornpagnoientne  nous  permettoient  aucune  réflexion 
iur  le  fyftême  deflruéfeur  qu’elles  vouloiçnt  établir  ; mais  , inffriuts 
des  efforts  patriotiques  de  !a  cour  de  parlement  de  cette  province, 
pour  en  arrêter  l’exécution  ; inferuits  que  ces  mots  : Et  copies  col- 
lationnées d’icelui  envoyées  aux  bailliages  , fiéges  & fénechaujfées  du. 
rejjbrt  de  la  cour  ^ pour  y être  e.nrégifîrées  enjoint  aux  fubflituts  du 
procureur-génériil  du  roi  d'y  tenir  la  main  ; ont  été  ajoutés  a 1 en- 
régiftreinent  du  10  mai  , qui  eft  terminé  par  ces  mots  : Pour  etr& 
exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; & ne  voulant  pas  qu’un  plus  long 
Lilence  de  notre  part  puifle  être  regardé  comme  affentement  & 
une  approbation  des  nouveautés  pernicieules  que  l’on  cherche  à 
introduire  , à labri  du  nom  facré  de  S.  M.  Confidérant  que  ces  lois 
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qui  tendent  à détruire  les  liens  qui  attachent  les  fujets  au  loiiveraîn  , 
fubflituer  le  defpotifme  au  pouvoir  iégitime , font  également 
contraires  ^ & au  bien  de  i’état  en  général , de  la  province,  en  par- 
ticulier , & aux  vues  de  bienfaifance  de  S.  M.  : bienfaifance  dont 
elle  a donné  des  preuves  fi  éclatantes , loriqu^à  fon  avènement  à 
la  couronne , elle  rendit  à leurs  fonéiions  les  magiflrats  légitimes  , 
Ôc  remit  à fes  fujets  les  droits  qui  leur  étoient  dûs. 

Nous  ofFiciers  au  bailliage  de  Saint-Jean-de-Lofrie  , réclamons 
formellement  contre  la  publication  qui  a été  faite  à notre  audience 
du  28  mai  dernier , & contre  l’enrégifirement  qui  en  a été  ordonné  ; 
proreftons  qu’ils  ont  été  l’effet  de  la  furprife;  que  nous  avons  été  in- 
duits en  erreur,  par  l’énonciation  fauffement  ajoutée  à l’arrêt  d’en- 
régiflrem.ent  de  la  cour  du  îo  mai  dernier,  fans  laquelle  nousii’y 
euiiions  pas  procédé  ; que  notre  enréghtrement  ne  doit  être-  con- 
fidéré  que  comme  un  effet  de  notre  obéiflance  aux  décifions  fap- 
pofées  de  la  cour  , & nullement  comme  l’exprefîion  de  nos  fenti- 
Tuents , qui  y font  diamétralement  oppofés. 

Seront  nos  préfentes  protefUtions  lues  &'  publiées  à notre  pro- 
chaine audience , & minute  d’icelles  dépofée  au  greffe  de  ce 
fiége. 

Fait  à Saint-Jean-de-Lofne , en  la  chambre  du  confeil  de  l’au- 
ditoire royal  du  bailliage  de  ladite  ville,  le  5 juin  1788. 


Arp^Êté  du  Bailliage  d'^Auxo^ne^  du  6 
Juin  ij88, 

(^Ejourd’hui  6 juin  1788,  2 heures  de  relevée,  en  la  cham- 
bre du  confeil  des  bailliage  & chancellerie  d’Auxonne font 

entres  les  gens  du  roi  , îefquels  nous  ont  dit  & remontré  que  les 
réclamations  générales  & publiques  de  tous  les  parlements  du 
royaume  , juffifient  affez  la  crainte  qu’ils  ont  eue  que  la  religion 
du  roi  n’ait  été  furprife  fur  i’introduélion  des  lois  nouvelles , dont 
ils  ont  requis  l’enréglifrement  le  28  mai  dernier  ; qu’en  exécution 
de  notre  ordonnance  du  3 1 du  même  mois  , ils  fe  font  rendus  cer- 
tains par  l’envol  qui  a été  fait  au  greffe  de  ce  fiége,  d’un  arrêté 
delà  cour  du  4 du  préfent  mois;  que  les  copies  adreffées  au  pro- 
cureur du  roi , ne  font  point  conformes , dans  les  exprefîions  , à 
l’original  inféré  dans  les  regiflres  de  là  cour  ; en  ce  que  ces  copies 
renferment  , pour  chacune  de  ces  lois,  par  une  addition  énoncée, 
les  phrafes  fuivantes  ; Et  copies  collationnées  (Piedui  [ou  d’icelle') 
envoyées  aux  bailliages  & fenéchau([ées  du  rejfort  de  la  cour,  pour 
y être  lues  , publiées  & enrégiflrées  ; enjoint  aux  fubflituts  du  procu- 
reur-général du  roi  d’y  tenir  la  main  ; que  par  cette  furprife  faite 
à ia  religion  , en  requérant  l’enrégiffrement  en  ce  fiége  defdites 
loix  , ils  ont  cru  fuivre  la  réglé  , & fe  conformer  aux  volontés 
de  la  cour; 

Que  cette  erreur  involontaire  n’eft  pas  fans  remede  ; que,  déjà 
proferite  par  l’arrêté  du  4 de  ce  mois , elle  pourroit  être  reélifiée 
encore  par  la  voie  de  l’appellation , fi  la  cour,mcias  gênee  dans 
Fexercice  de  fes  foncions , pouvoit  la  recevoir  j 
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Que  dans^  ces  circonflances  critiques , c’efî:  îe  cas  d’employer 
la  voie  de  i oppofition  ^ ufitée  dans  plufieurs  tribunaux  fubaker-  , 
jses  du  royaume^;  voie  que  la  cour  ne  faurolt  défapprouver , lorf- 
que  la  violence  1 empeche  de  remédier  par  elle-même  aux  abus. 

Par  ces  railons  , ils  ont  requis,  qu’en  les  recevant,  fous  le  boin 
vouloir  & plaiflr  de  la  cour,  oppofants  à notre  ordonnance  du 
du  P relent  mois  , ayant  égard  à l’efreur  dont  il  s’agit , il  nous  plaife 
■ ordonner  que  nous  nous  abiliendrons  de  donner  aucune  exécu- 
tion auxdites  lois  enrégidrées  en  ce  liège,  jufqu’à  ce  qu’il  non» 
ait  apparu  qu  elles  nous  font  adrefiéas  intaéles  dc  du.  conlentcment 
Bbte  & de  l’ordonnance  légale  de  la  cour. 

5ur  lefqueiki  réquifitions  faifant  droit  ; perfuadés  que  dans  la 
tnonarchïe  françoile  , les  parlements  du  royaume  ont  été  jaiqu’ici 
ie  plus  ferme  appui  de  l’autorité  royale  ; confidérant  que  dans  les 
temps  iiîtermédiaires  de  la  diffolution  des  états-généraux  , ces  cours 
ont  été  regardées  par  la  nation  comme  effentieüement  condituées 
pour  vériber  & tranfmeître  aux  tribunaux  fubalternes  les  lois  du 
royaume , de  la  maniéré  la  pins  conforme  aux  intérêts  indivift- 
bles  du  roi  & de  fon  peuple  ; affurés  enfin  que  la  cour  n’a  point 
été  libre  pour  délibérer  , & n’a  point  flatué  fur  l’envoi  dans  les 
feadiiagcs  , des  lois  dont  il  s’ agit , nous,  fous  le  bon  vouloir  &. 
plarfir  de  la  cour , difons  que  nous  nous  abftiendrons  de  donner 
aucune  exécution  aux  lois  enrégiftrées  en  ce  fiége  le  29  mai  der- 
nier , jufqu’à  ce  qu’il  nous  ait  apparu  qu’elles  nous  ont  été  adref- 
fées  intaéies  & du  confentement  libre  & de  l’ordonnance  légale 
de  la  cour  ; & nous  nous  fommes  foullignés. 


Arrêté  des  Of/iciers  du  Bailliage  & Siégé  Préfidial 
de  Chatillon~sur.-Seine  ^ du  Vendredi  6.  J ai  a 

Jw-/Esdits  officiers  aflemblés  en  la  chambre  du  confeiî , con- 
üdérant  que  le  procès-verbal  de  publication  & enrégidrement  de. 
nouvelles  lois-,  fait  le  2 du  préfent  mois,  ne  peut  être  regardé 
comme  un  aéte  libre  de  leur  part , quelque  forme  qu’il  ait  plu  au 
coromifTaire  du  roi  lui  donner  , fur-tout  en  prenant  égard  aux  cir-. 
confiances  qui  ont  précédé  & fuivi  ; que  les  réquifuions  des  gens 
du  roi  n’ont  pas  été  un  aéle  volontaire  de  leur  part , attendu  les 
inionélions  à eux  faites,  de  requérir  l’enrégiflrement;  qu’en  con- 
féquence  les  antres  officiers  n’auroient  point  librement  délibéré  ; 

Que  leur  premier  devoir  eft  d’examiner  fi  le  témoignage  de  la 
volonté  du  roi  leur  eft  tranfmis  par  l’ordre  & du  confentemmt 
libre  du  parlement  ; qu’ils  ne  peuvent , fans  manquer  à lejar  fer- 
ment , prononcer  reurégidrement  des  lois  qui  leur  parviennent , 
lans  délibération  libre  de  la  cour. 

Lefdits  officiers  ont  déclaré  qu’ils  protedent  contre  l’enregidre- 
ment  ordonné  le  2 de  ce  mois  par  M.  l’intendant  ; & ne  fe  tenant, 
pas  pour  engagés  par  lefdites  leélure  , publication  & enregidrement, 
ont  délibéré  unanimement  de  continuer  leurs  fondions , comme 


lî 

par  le  paîTé , demeurant  -,  au  furplus , pénétrés  du  plus  profond 
refpeél  & de  la  fidélité  la  plus  inviolable  envers  fa  majedé. 

Et  ont  tous  les  oiSciers  figné  , à l’exception  de  M.  Marbîa, 
doyen  des  confeillers  , lequel  a été  invité  , par  lettre  , de  fe  trou- 
ver aux  délibérations  de  la  compagnie,  & fe  trouve  abfe at  pour 
caufe  de  maladie. 

Signé:  de  Bruere  , lieutenant- générai  ; Chamant,  lieutenant 
criminel;  Humbert,  lieutenant  particulier  civil;  Marotte,  lieute- 
nant particulier  criminel  ; Garnier  de  Cernay  & Garantiere  de 
Dracy  ; Joly  , confeiller  & avocat  du  roi  ; Derantler  , procureur 
du  roi. 


Arreté  du  Bailliage  de  S au  lieu  ^ du  Lundi 
d Juin  ij8S. 

OtPvE  refpeét:  & notre  foumHîion  pour  les  arrêts  du  parlement 
ayant  éloigné  toute  rétlexion  fur  renrégiCtrement  des  édits  , ordon- 
nances & déclarations  du  roi  à notîs  adrdlés  le  26  mai  dernier  ; n’é- 
coûtant  que  la  voix  du  devoir  , nous  y avons  procédé  fans  ré- 
fidance  ; mais  bientôt  in  (fruits,  par  les  orotellations  de  la  cour  , que 
notre  enrégiflrement  étoit  le  fruit  de  l’errear  & de  la  furprife  ; qu’on 
s'étoit  permis  d’ajouter  à celui  fait  fur  les  regiflres  du  parlement, 
qui  finit  par  ces  mots  : Pour  être  exécute  fuivant  fa  forme  & teneur  ~ 
cette  phrafe,  & copie ÿ collationnées  déicdui  envoyées  aux  haiîliagse  ^ 
fiépes  & fénéchaujfées  du  rejfort , pour  y 'être  lues , publiées  & enré- 
gijzrées’.  en']  oint  aux  fubjîiîuts  du  procureur- général  du  roi  d’y '‘tenir 
la  main  ; nous  avons  été  frappés  d’une  pareille  infidélité  & d’un 
tel  abus  de  pouvoir.  " v 

Si  les  nouvelles  lois  , la  forme  illégale  & la  force  employées  pour 
les  faire  accepter , ont  réparxdu  la  défolation  ôi  reffroi  par  tout  le, 
royaume,  les  repréfenîations  des  parlements,  les  réclamations  de 
tous  les  ordres  de  l’état  , & plus  encore  la  bienfaifance  du  monar- 
que , fon  amour  pour  fon  peuple  , nous  infpirenî  la  juffe  confiance 
qu’il  retirera  des  lois  auili  oppoféës  à Tes  vues  qu’au  bonheur  de 
fes  fujers. 

RafTures  par  les  témoignages  de  notre  confeience  ; animés  par  uîî 
zeîe  patriotique,  à l’exemple  des  magifrrats  de  cette  province, 
nous  nous  empreffons  de  réclamer  contre  un  enrétjiflrement  furpris  ' 
par  une  énonciatio.n  faillie  & illégale. 

Sur  quoi , nous  ofHciers  du  bailliage  de  Saulieu , alTemblés  en 
la  chambre  du  confeil , proteftons  formellement  contre  les  publica- 
tion & enrégiflrement  faits  à notre  audience  & fur  nos  regiflres 
\e  2 du  préfent  mois  , des  édits,  ordonnances  & déclamtions  du 
roi  enrégiftrés,  de  fon  exprès  commandement,  au  parlement  de 
Bourgogne,  les  10&  ii  mai  dernier;  iefquels  nous  déclarons  mils 
illégals  , comme  étant  l’effet  de  l’erreur  & de  la  furprife  ; & feront 
nos  préfentes  prqteffations  lues  & publiées  à notre  audience  , 
dépofées  au  greffe. 

. Fait  & arrêté  ce  jourd’hui  9 juin  Î78S.  Signé  fur  Voriginal  ^ 
laugant,  lieutenant  civil;  Dupré,  lieutenant-criminel;  Tvlorize, 


]ieut*=‘5iant“pa!ticiilier  ; Girardot-de-la-Borcle  , confeiller;  Meynarcî^ 
confeiiier,  avocat  du  roi  ; & Morot  , procureur  du  roi. 

. . ■■  “vg.-- i l-—. ■ ■ r-* 

Protestations  de  MM,  les  Officiers  du  Bailliage 
de  S ÉMU  R y du  Z O juin  i/88. 

JL^  Ous  officiers  du  bailliage  & fiége  préndialdeSémur-en-Auxols, 
affiemblés  en  la  chambre  du  conleil , confidérant  que  Texenaplaire 
qui  nous  fut  préfenté  le  3 du  préfent  mois , des  cinq  édits  enréglftrés 
au  parlement  les  10  & i iqnai  dernier  , & renrégiftrement , an- 
nonçoient  qifils  nous  étoienr  adreffiés  par  cette  cour  ^pour  être  pu- 
bliés ; que  toutes  les  lois  du  royaume  , notamment  la  déclaration 
du  roi  du  mois  de  mai  164S  , enrég’ilrée  au  parlement  le  13  juin 
fui'vant , s’accordant  à ne  nous  lailler  en  pareil  cas  qu’une  obélf- 
fance  purement  paffive , nous  crûmes  devoir  nous  interdire  alors 
toutes  les  réclamations  ; que  tel  fut  l’unique  motif  du  filence  que 
nous  gardâmes  , lorfque  ledit  jour  3 de  ce  mois  , nous  vimes  ordon- 
ner la  publication  de  ces  édits  par  M.  l’intendant  de  Bourgogne  , 
préfidant  une  audience  extraordinaire. 

Pdais  , iîîftmits  auiourd’hui  que  la  copie  qui  nous  a été  préfentée 
de  l’arrêt  d’enrégiftrement  de  ces  édits  , n’eif  point  conforme  à l’o- 
riginal , & qu’ils  n’onî  point  reçu  les  formalités  qu’exigent  nos  conf- 
titutions  , nous  croyons  devoir , par  le  même  motif  d’obéiffance  à 
nos  anciennes  lois,  proteder  , comme  nous  proiedons  ici , contre 
notre  filence  , fruit  de  l’erreur  où  nous  a jetés  la  copie  qui  nous  a 
été  préfentée  lors  de  la  publication  faite  en  notre  préfence  defdits 
cinq  édits  enrégidrés  en  notre  greffe  le  3 de  ce  mois. 

En  conféquence  , déclarons  que  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  en  forme  légale , nous  ne  pouvons  donner  aucune 
exécution  aux  nouveaux,  édits,  ordonnantes,  & déclarations , & que 
nous  continuerons  feulement  l’exercice  de  nos  fonéfions  , conformé- 
ment aux  anciennes  lois  ; & feront  nos  préfentes  protedations  dé- 
pofées  au  greffe. 

■ Fait  à la  chambre  du  confeil , tant  pour  nous  que  pour  nos  con- 
frères abfents  qui  voudront  y adhéier,  à Sémur  , ce  10  ]uin,  1788, 
5ig:/2e : Reuillon  de  Braint,  lieutenant-général;  Petit , procureur  du 
roi. 


Protestations  du  Bailliage  de  Semur 
en  Brioniiois. 

C>E  jourd’hui  ii  juin  1788  , fur  les  huit  heures  du  matin  , en  la 
chambre  du  confeil  , nous  Gilbert-Marie  Perret , lieutenant  civil  au 
bailliage,  entré  extraordinairement  : 

Confidérant , d’après  la  leélure  que  nous  aurions  prife  des  protef- 
tations  de  la  cour,  du  4 du  préfent  mois,  à nous  adreffées  par  le  fieur 
Laurent , greffier , le  5 , ôi  reçues  le  jour  d’hier  fur  les  fept  heures  du 
foir , que  M.  le  procureur-général  n’avoit  pu  faire  l’envoi  au  procu- 
reur du  roi  de  ce  bailliage , des  édits , déclarations  & ordonnances  du- 
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roi,  dont,  lur  fa  réqnirition , nous  aurions,  en  obtempérant  aux 
ordres  de  ce  magiftrat,  ordonné  l’enreglflrement , le  30  mai  dernier , 
attendu  que  celui  fait  au  parlement,  les  10  & 1 1 dudit  mois  de  mai , 
ne  porte  point  que  copies  collationnées  d'icdui  feront  envoyées  aux  bail- 
liages & Jîeges  du  re  fjbrt  de  la  cour  , pour  y être  lues  , publiées  & enre- 
gifrées  , & que  lefdits  fieges  ne  doivent  reconnoître  que  l’autorité  de 
ladite  cour. 

Pour  quoi  nous  protellons  contre  ledit  enregiftrement  dudit  jour  3Q 
mai,  comme  étant  nul  & illégal;  & lé  procureur  du  roi  mandé, 
*ltélure  faite  du  préfent  arrêté , il  y auroit  adhéré  ; & afin  que  lefdites 
proteftations  foient  publiques  , difoiîs  que  demain  ledit  arrêté  fera  lu 
& publié,  l’audience  tenante , & nous  nous  femmes  foufiignés  avec 
ledit  fleur  procureur  du  roi  & notre  greffier.  Signé  : Perret , BoU’' 
thier , & Deshaires  , grefiier. 

Audience  du  jeudi  12  juin  1788,  tenue  par  nous  Gilbert-Marie 
Perret , lieutenant  civil  au  bailliage  de  Semur  en  Brionnois. 

E:  attendu  qu’i!  ne  s’eft  préfenté  ni  avocats  , ni  procureurs  , nous 
avons  levé  l’audience , après  que  leéiure  a été  faite  des  procefiations 
ci-delTus,  du  jour  d’hier.  Signé:  Perret. 


Arreté  du  hailiiage  de  Boiirhoiv-Lancy ^ du  lundi 
Z juin  2 y 88. 

P A R nous  Si  mon- François  Curé  de  la  Chaumelle  , lieutenant- 
général  civil  & criminel  aux  bailliage , chancellerie  de  Bourbon- 
Lancy , où  étoient  François-Marie  Lavaire  de  Rigny  , lieutenant 
particulier;  Jacques  Lambert , lieutenant  particulier  honoraire;  & 
Dominique  Guiilemaln,  confeiller  aux  mêmes  fieges. 

Judlcieiiement  l’audience  tenant  le  procureur  du  roi , fon  avocat 
ausdits  fieges  a dit  qu’il  lui  a été  adrefie  par  M.  le  procureur  géné- 
ral du  parlement  de  Dijon  , par  fa  lettre  datée  de  Fieurey  , du  26 
mai  dernier,  une  ordonnance, du  roi  fur  l’adminifiration  de  la  jufiiee, 
du  mois  dernier  ; un  édit  du  roi , portant  rétablifièmem  de  la  cour 
pléniere,  daté  de  Verfailles  dudit  mois  de  mai  dernier  ; un  autre  édit, 
portant  fupprefiion  des  tribunaux  d’exception,  daté  de  Verfailles  di| 
même  mois  ; & une  déclaration  du  roi,  concernant  la  procédure  cri- 
minelle , datée  aufii  de  Verfailles  du  premier  dudit  mois  de  mai , à 
la  fuite  de  chacune  defquelles  eft  l’arrêt  d’enregifirement  du  10  mai 
1788. 

Ladite  lettre  portant  ordre  d’en  requérir  l’enregifirement  le  plutôt 
pofiihle , & de  l’informer  de  fes  diligences  ; en  conféquence , & pour 
fe  conformer  auxdits  ordres  & aux  arrêts,  d’enregiftrement  defdites 
ordonnances,  édits  & déclarations,  il  requiert  que  lefd.  ordonnances, 
édits  & déclarations,  & leurs  arrêts  d’enregifirement  à la  fuite,  foient 
enregiftrés  au  regiftre  de  ce  fiege , & lus  & publiés. 

Sur  quoi , de  l’avis  judiciellement  pris  , ouï  & ce  requérant  le  pro- 
cureur du  roi  & fon  avocat , nous  ordonnons  que  lefdites  ordon- 
nances, édits  & déclarations,  & leurs  arrêts  d’enregifirement  à la  fu^e^ 
conformément  auxdits  arrêts , feront  lus,  publiés  ^ enregiflrés  en  ce 
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fiege , fans  que  defdites  îeôure,  publication  & enregirtremehî^  oïî 
piiille  en  induire  aucune  adhéfion  de  notre  part  ; & à l’inftant  ledit 
procureur  du  roi  & fon  avocat , a déclaré  qu’il  adhéroit  aux  réferves 
par  nous  faites , & s’eft  fouffigné  avec  nous  & notre  greffier  ; leélure, 
publication , ainfi  que  l’enregilfrement  ayant  été  faits  de  fuite.  Signé: 
Curé  de  la  Chaumdle  , Lavaire  de  Rigriy  , Lambert  ^ Guillemain, 
Pinot;  & Dureuil^  greffier.  Signé:  Dureuil. 

Récit  fubflamiel  de  ce  qui  s* eft  pajfe  au  Bailliage 
d‘  Ornans  y Comté  de  Borgogne  , le  G Juin  ij88. 

« DE  Caumartin  de  St.-Ange  , intendant  de  la  province,' 
étant  arrivé  à^Ornans  pour  faire  lire,  publier  & regiftrer  au 
bailliage  c|uatorze  édits  , déclarations  & lettres-patentes  , préfentés 
& lus  au  pàrlemenî  les  8 & 9 mai  précédent , mais  non  lus’, 
publiés  ni  enregiftrés  au  même  bailliage , nonobllant  leur  envoi 

6 lettre  à cette  fin , à la  maniéré  ordinaire  : M.  le  lieutenant- 
général  en  prévint  {a  compagnie,  & la  convoqua  à la  chambre 
du  confeil  pour  les  onze  heures  du  matin  du  même  jour  6 juin 
1788. 

La  compagnie  étant  affemblée,  les  gens  du  roi  appelles  & pré- 
fens,  en  fit  part  à M.  de  Caumartin  de  St.-Ange , qui  fe  rendit 
incontinent  à l’hôtel  du  bailliage.  Reçu  à la  chambre  du  confeil, 
il  y montra  fa  commifiion  revêtue  du  grand  fceau  ; c’étoit  la 
même  que  celle  qui  l’avoit  dirigé  dans  fes  précédentes  opérations 
au  parlement. 

De  la  chambre  du  confeil , il  palTa  avec  les  mêmes  officiers, 
à l’auditoire  ordinaire , où  il  requit  les  repréfentation  , lecture  , 
publication  & enregifirement  des  nouvelles  lois.  Le  procureur  du 
-loi  les  ayant  repréfentés , l’avocat  du  roi  fe  leva  & dit  : 
Monsieur: 

« Nous  ne  nous  attendions  pas  que  le  minifiere  vous  forceroit 
5)  à venir  au  milieu  de  nous  , pour  revêtir  nos  regiftres  d’une  tranf- 
57  cription  d’édits  , déclarations  & lettres-patentes  , qui  feront  in- 
57  faiilibiement  défavoués  par  un  prince  qui  n’aime  à régner  que 
57  par  les  lois. 

U Malgré  les  coups  qu’il  nous  porte  , fa  majefté  ne  celTera  pas 
57  d^avoir  en  nous  des  officiers  conflamment  pénétrés  du  refpeét  le 
57  plus  profond  pour  fa  perfonne  facrée  , toujours  animés  du  zele 
57  le  plus  ardent  & le  plus  vif  pour  fes  vrais  intérêts  ; & la  nation  , 
57  de  trouver  aufli  en  nous  des  défenfeurs  de  fes  propriétés , pri- 
57  vileges  & immunités. 

« C’efl;  par  une  fuite  de  ces  fentiments  de  refpeét  & de  zele,' 
, 57  que  les  édits,  déclarations  & lettres-patentes  dont  il  s’agit , ayant 
57  été- rapprochés  par  la  compagnie  , foit  relativement  à la  forme, 
57  foit  relativement  au  fond,  de  nos  lois  municipales,  dans  lefquel- 
57  les  nous. avons  été  exprelTément  maintenus , & fur-tout  par  des 
57  traités  de  capitulations  , nous  avons  unanimement  arrêté  le  26 

07  mai  dernier , que  nous  ne  pouvions  ni  pe  deyions  procéder  à 
57  leurs  publication  enrégiftrement, 
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<t  Dès-lors  ayant  reçu  les  proteftatîons  du  parlement  de  cette 
s>  province , fous  la  même  date , nous  avons  aufli  arrêté  , le  29  du 
3}  même  mois  , de  nous  y conformer. 

« Dans  ces  circonitances  , notre  refpeâ:  & notre  fidélité  inviola- 
sî  bies  pour  la  perfonne  facrée  ÔC  les  intérêts  de  fa  majefté , notre 
fubordination  con^itutïoiinelle  aux  ordres  du  parlement , la  nécef- 
fité  de  la  défenfe  légitime  des  droits  du  public  , notre  devoir  , 
w notre  honneur  & les  intérêts  du  tribunal , nous  empêchent  non- 
» feulement  de  requérir  les  publication  & enregiftrement  dont  il 
» s’agit , mais  encore  d’y  donner  la  moindre  adhéfion  v. 

Nonobfiant  quoi  M.  de  Caumartin  de  St.-Ange  fit  procéder 
pendant  trois  heures  , aux  ieéhire  & publication  des  nouvelles  lois  , 
& écrire  par  le  greffier  à la  fin  de  chacune  : <c  Lue  , publiée  , en- 
3>  régiftrée  du  très-exprès  commandement  du  roi , porté  par  M. 
n de  Caumartin  de  St.-Ange  , intendant  de  Franche-Comté  , &C 
j>  commiiTaire  à ce  député , ouïs  MM.  les  gens  du  roi , pour  être 
exécutée  fuivant  fa  forme  & teneur , à l’audience  du  bailliage 
3>  d’Ornans,  du  6 juin  1788  ».  Puis  en  ayant  dreffe  procès-verbal, 
il  en  prit  un  double , laiffa  la  minute  au  greffier  , & fe  retira. 
Après  quoi , les  officiers  du  bailliage  rentrés  à la  chambre  du 
confell  , avec  les  gens  du  roi,  proîefferent  contre  les  leêlure, 
publication  & enrégiffrement  dont  il  s’agit,  en  perfiftant  dans  leurs 
précédents  Arrêtés,  & en  rédigèrent  acle.  Signé  : Simonin  de 
Vermondans,,  Îieutenant-Général  ; Teffe  , lieutenant-criminel  ; 
Doney  , lieutenant-particulier  ; Guyot  de  Vercia  , confeiller-affel- 
feur;  Bail'y,  avocat  du  roi;  Tournier , procureur  du  roi  ; Grand- 
jacquet,  fubffitut  ; Tournier,  greffier. 


Arrête  de  M.  le  Procureur  du  Roi  au  Bailliage  de 
Montcenis, 

E Tienne  Saclier  de  Giverdey,  confeiller  du  roi,  lieutenant- 
criminel  au  bailliage  de  Montcenis  , & Pierre  Garchery  , con- 
feiller-avocat  dn  roi , & procureur  du  roi  au  même  fiége , étant 
affemblés  ce  jourd’hui  1 1 du  préfent  mois  de  juin  1788  , en  lachapr- 
bre  du  confeil  de  l’auditoire  royal  du  bailliage  de  Montcenis , favoir 
falfons  que , le  farnedi  7 du  préfent  mois  , à neuf  heures  du  matin  , 
la  compagnie  ayant  été  affemblée  en  ladite  chambre  du  confeil , fur 
la  convocation  de  M.  Delachaize  , lieutenant-civil , mondit  fieur 
Delachaize  ouvrit , en  notre  préfence  , un  paquet  adreffé  à MM. 
les  officiers  dudit  bailliage  de  Montcenis,  contenant  plufieurs  exem- 
plaires des  proteffaîions  du  parlement  de  Bourgogne. 

Sur  quoi  ayant  délibéré  , &c. 

Par  ces  confidérations  , difons  qu’en  adoptant  en  leur  entier  les 
proteffations  de  la  cour  du  parlement  de  Dijon  , du  mercredi  4 du 
préfent  mois  , & les  principes  & maximes  qu’eHes renferment, nous 
déclarons  que  nous  proteffons  pontivement  contre  les  publication  & 
enregiffrement  que  nous  avons  requis  & ordonnes  à l’audience  du 
.28  mai  dernier  , des  ordonnances,  édits  & déclarations  du  roi,  tranf 
crits , de  Ion  autorité , fur  le^  regiüres  dudit  parkmenr,  les  10  & i $ 
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du  même  mois , comme  le  tout  nous  ayant  été  furpris  par  les  fàuffes 
énonciations  ajoutées  à la  fuite  des  procès-verbaux  d’enregiftrement 
fait  à la  cour  les  ^o  & ii  mai  dernier  , & après  la  clôture  d’iceux; 
déclarant  lefdites  publication  & enregiflrement  par  nous  requis  & 
faits , nuis  & de  nui  effet  : délibérons  que  lefdites  protelfations  de 
la  cour  du  parlement  de  Bourgogne , du  mercredi  4 du  préfent  mois, 
feront  infcrites  fur  le  préfent  regiftre , comme  étant  un  titre  deftruétif 
de  notre  enregiflrement. 

Nous  déclarons  que  nous  nous  obligeons  envers  la  nation  , envers 
la  cour  & envers  nous-mêmes  , à ne  jamais  demander  ni  accepter 
aucune  place  dans  aucun  des  nouveauxtribunaux  ; à ne  jamais  les  re- 
connoîîre  comme  légalement  établis;  à ne  jamais  reconnoître  les  mem- 
bres  quipourroientlesicompofer,  pour  nos  fupérieurs,  ni  pour  nos  con-^ 
freres;  enfin  , à ne  jamais  entretenir  avec  eux  aucune  relation  direéle 
ni  indireéle  ; foufcrivant,  au  cas  contraire  , à l’anathême  prononcé 
par  la  cour  du, parlement  de  Bourgogne  , & contenu  dans  fes  protef-» 
tâtions  dudit  jour  mercredi  4 du  préfent  mois. 

Et  pour  donner  à la  cour  du  parlement  de  Bourgogne  une  preuve 
non  équivoque  de  notre  parfaite  foumiffion  , de  notre  refpecf  pro-^ 
fond  & de  notre  attachement  inviolable  envers  elle  , nous  déclarons 
qu’une  expédition  en  forme  de  nos  préfentes  proteffations  fera  en-^ 
voyée  inceffamment  à monfeigneur  le  premier  préfident,  qui  fera 
-fupp*Hé  de  la  mettre  Ibus  les  yeux  de  ladite  cour. 

Fait  &l  arrêté  en  la  chambre  du  confeil  de  l’auditoire  royal  du 
bailliage  de  Montcenis  , les  an  ôç  jour  que  deffus  11  juin  1788  , à 
cinq  heures  de  relevée, 

N\  MeJ/ïeurs  les  officiers  du  bailliage  de  Semur  en  Auxois  ^ qui 
étoient  abjents  lors  de  la  féunce  extraordinaire  du  10  juin  , à laquelle  ^ 
affijlé  M.  C intendant  y en  qualité  de  commijjdire  du  roi,  ont  tous  adhéré 
à lu  protefiation  qui  fut  faite  à Viffue  de  cette  féance. 

La  minute  eft  fignée  ; Reuillon  de-  sraint,  lieutenant  - général, 
Queniot , lieutenant-rgénéral-cviminel.  Creufot , lieutenant-particu- 
lier. Bru^ard  des  O; mes  , coniéiller.  ReuUlon  , avocat  du  roi  ; &. 
Petit , procureur  du  roi,  Ce\qui  compofe  la  totalité  des  officiers  de  ce 
fiége. 


Extrait  des  RegHires  des  Délibérations  Ù du  Greffe 
du  Bailliage  d^  A vallon. 

NOus,  officiers  du  roi  aux  bailliage  & chancellerie  d’Avallon  ,inf-^ 
trults  des  proteflations  du  parlement  de  Dijon,  des  9 mai  St  4 
juin,  des  arrêtés  & proteflations  des  bailliages  de  Nuits  , Saint-JeaU’- 
de-Lofne , Saulieu  , des  1 3 mai , 5 & 9 juin  ; de  celles  des  bailliages 
d’Auxonne  , de  Semur  , de  Dijon , de  Gray  , d’Auxerre  , de  Riom 
en  Auvergne  , de  Nancy,  &c.  qui  ont  pour  objet  les  ordonnances. 
Edits  & déclarations  publiés  dans  le  lit  de  juftiee  tenu  à Vôrfailles  le  8 
mai  dernier. 

Confidérant  qu’au  milieu  de  cette  foule  de  réclamations  qui  s’éle^ 
vent , en  ce  moment  , de  prefque  tous  les  tribunaux  du  royaume  , 
en  pourroit  J de  notre  fijience , conclure  contre  nou§  une  indifférence 
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cocrpabîe , on  nne  circonfpeéHon  peut-être  plus  coupablè  encore. 

Informés  même  que  de  Tenre^iffrement  par  nous  fait  à notre  au- 
dience du  31  mai  dernier,  des  différentes  lois  apportées  &enregifrrées 
du  très-exprès  commandement  du  roi , les  10  & 1 1 du  même  mois, 
au  parlement  de  Dijon  , Si  qui  nous  avoient  été  adreffées  par  M.  le 
procureur-général  de  ladite  cour,  on  voudroit  inférer  dans  le  public 
une  approbation  pleine  & intime  de  notre  part , de  toutes  les  difpo- 
fitions  que  ces  lois  renferment  ; quoique  nos  fentiments  à cet  égard, 
fufiifamment  manifeftés  à notre  lufdite  audience  , par  l’organe  de 
l’avocat  & procureur  du  roi , l’un  de  nous  , euffent  dû  nous  mettre 
à l’abri  d’un  pareil  foupçon. 

Nous  croyons  devoir  à notre  honneur  & à notre  confcience  , de 
déclarer  par  une  délibération  expreffe  & unanime  , dont  copie  colla- 
tionnée fera  infcrite  fur  le  regiftre  du  greffe  de  ce  fiége , pour  y fervir 
de  minute  ; que  lorfque  nous  avons  procédé  à l’enregiftrement  dont 
il  s’agit , nous  ne  l’avons  fait  que  parce  que  nous  l’avons  regardé 
comme  une  tranfcription  fimple  & purement  paflive  fur  nos  regiff  res , 
à laquelle  nous  ne  pouvions  nous  oppofer  , & contre  laquelle  nous 
ne  pouvions  protefter. 

Nous  avons  cru  ne  pouvoir  noss  oppofer  à cette  tranfcription  , 
parce  que  nous  ne  l’avons  regardée  dans  nos  fiéges  que  comme  un 
pur  aéfe  de  dépôt , qui , fait  ou  non  , ne  peut  ôter  ni  donner  aux 
«dits  & ordonnances  force  & caraétere  de  loi  ; & parce  que  n’ayant 
pas  le  droit  de  vérification  , c’eût  été  nous  arroger  une  prérogative 
attribuée  & appartenante  exclufivement  aux  cours. 

Mais  nous  avons  cru  aufTi  n’être  pas  libres  de  faire  des  proteflations 
contre  l’enregiftrementjpar  la’jraifon  même  que  nous  ne  penfions  pas 
avoir  le  droit  de  nous  y refufer. 

En  cela  , c’efl:  peut-être  une  erreur  qui  nous  a conduits  ; mais  du 
moins  nous  n’avons  cédé  à aucun  motif  de  crainte  , de  foibiefTe  ou 
d’intérêt  perfonnel  ; nous  n’avons  fuivi  que  la  voix  & la  conviéfion 
de  notre  devoir. 

Ce  feroit  donc  à tort  qu’on  en  induiroit  notre' afïentement  à tout  ce 
que  ces  lois  peuvent  renfermer  de  contraire  aux  feuls  vrais  intérêts 
du  roi , aux  intérêts  de  la  nation. 

Nous  l’avons  déclaré  publiquement  le  31  mai  dernier;  nous  ne 
craignons  pas  de  le  configner  ici  par  écrit  ; nous  ne  faurons  jamais  ce 
que  c’eft  que  de  mentir  à nos  coeurs  : oui  , nous  n’avons  pu  nous 
difnmuler  que  les  moyens  employés  pour  donner  de  la  fanéfion  à ces 
lois , font  incompatibles  avec  les  intentions  bienfaifantes  qu’elles 
énoncent , avec  refprit  de  modération  qui  paroît  les  animer. 

C’efl  avec  une  confternation  jointe  à la  plus  vive  douleur, que  nous 
avons  VU  emprunter  , pour  les  faire  adopter,  une  force  fi  différente 
de  celle  qu’elles  dévoient  & pouvoient  tirer  d’elles-mêmes  ; & em- 
ployer des  moyens  & des  mefures  qui,  jufqu’à  préfent,  ne  fem- 
bloient  réfervés  qu’aux  opérations  défafireules. 

C’eft  avec  un  regret  non  moins  vif  que  nous  avons  remarqué  dans 
les  lois  qui  nous  occupent , que  parmi  des  difpofitions  fages  & d’heu- 
reufes  innovations , il  fe  trouve  des  innovations  dangereufes  , ten- 
dantes à r&vir  aux  cours  fouveraines  dçs  droits  façrés , précieux  aux 
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provinces  J néceïïaires  à Tordre  public,  tendantes,  en  un  mot,  à. 
ébranler  les  fondements  de  la  monarchie  & à changer  fa  confHtution. 

Eh  ! quel  François  aura  médité  les  plans  que  fa  majellé  fe  propofe 
pour  Tuîiie  réforme  des  lois  civiles  & criminelles , & ne  regrettera 
pas  amerement  que  le  bien  qu’on  vouloit  faire,  ne  foit  pas  exempt  de 
tout  mélange  capable  d’en  empêcher  le  fuccès  ? Qui  ne  s’affligera 
pas  de  ce  que  le  légillateur  a fait  violence  à fes  cours  , a réduit  les 
magiilrats  an  filence  , & s’eft  privé  de  leurs  lumières  ^ néceffaires  au 
complémenr  de  fes  lois  ? Qui  ne  regrettera  pas  que  les  premières  lois 
qû’il  donne  pour  l’exécution  de  ce  projet , n’aient  point  palTé  au  creu- 
fet  de  la  vériocatiori  hbre , n’aient  point  efluyé  une  contradiélion  fa- 
îutaire , qui , en  les  épurant , les  eût  fait  adopter  avec  reconnoif- 
fance,par  tous  les  ordres  de  la  nation  ? 

Voilà  les  Enttrnents  que  doit  profeffer  tout  bon  François  ; voilà 
les  feniimenis  dont  nous  nous  faifons  gloire.  ,Nbus  femmes  loin  de 
blâmer  ceux  de  nos  confrères , de  nos  égaux , qui , par  excès  de  zele^ 
d’attachement  & de  fidélité  , ont  cru  devoir  fe  refufer  à la  tranferip- 
ticu  des  lois  nouvelles  fur  leurs  regiftres  : nous  refpeélons  de  fem-; 
blables  motifs  ; nous  difoiis  feulement  que  notre  obéiffance  n’a  rien 
eu  de  fervile  ; Ôi  que  fi  nous  euffions  cru  avoir,  comme  les  cours, 
l’utile  belle  préregative  , le  noble  droit  de  réfiftance  & de  vérifi- 
cation , nous  nous  v ferions  dévoués  & immolés  comme  elles,  pour 
tout  ce  qui , dans  ks  nouvelles  lois , nous  paroît  contraire  aux  intérêts 
inféparables  du  roi  & de  la  magillraîure , de  chacune  des  provinces 
ÔL  de  la  nation  entière. 

Mais,  fi  les  réclamations  & proteftations  juridiques  nous  font  inter- 
dites , que  les  fouhaits  que  nous  formons  comme  citoyens,  comme 
membres  de  la  nation  , foient  accomplis  ; & bientôt  les  parlements, 
feront  rendus  aux  peuples  avec  tous  leurs  droits  , la  tranquillité  fera 
rétablie  dans  tous  les  efprits  ; bientôt  le  monarque  , au  milieu  de  fes 
états-généraux,  entendra  de  la  bouche  même  de  fes  fujets,  ce  qu’ils 
ont  droit  de  rejeter  de  ces  lois  nouvelles  ; il  y goûtera  la  douce  fatif-, 
faétion  de  ne  donner  à fon  peuple  que  des  lois  que  tous  béniront^ 
parce  qu’elles  feront  confenties  par  tous  ; de  voir  que  la  confiance  du 
fouverain  fuffit  à un  peuple  fenfible  & reconnoiffant , pour  lui  faire, 
accueillir  des  projets  que  la  force  & la  contrainte  n’établiroient  jamais, 
fuffent-ils  exempts  de  toute  tache  & de  tout  reproche. 

Tels  font  les  vœux  ardents  que  prononcent  nos  cœurs.  Tel  eft 
l’hommage  de  notre  inviolable  & refpeélueux  attachement  au  roi  &. 
à la  patrie.  Puifflent-ils  Tagréer  comme  la  preuve  & le  gage  de 
notre  dévouement  & de  notre  fidélité  ! 

Fait,  délibéré  & arrêté  unanimement  par  nous  offleiers  fufdits, 
à Avallon  , en  la  chambre  du  cogifeil  de  l’auditoire  royal , le  jeudi 
12  juin  1788. 

Discours  prononcé  à M.  le  Premier  Préfident  du 
Parlement  de  Dijon  ^ au  nom  de  V Ordre  des  Avocats  ^ 
le  Juin  ij88. 

ÏltEs  II  ^ 12  juin  1788,  Meffleurs  du  parlement  ayant  reçu 


.^3 

des  lettres- de  cachet  qui  les  exiloient  dans  leurs  terres,  une  dépu- 
tation de  quatre  avocats  fe  rendit,  le  13  du  même  mois,  chez 
M.  le  premier  préfident,  en  fon  château  de  Saint-Seine-fur-Vin- 
geanne  , à fept  lieues  de  Dijon,  où  l’ancien  d’entr’eux  eut  l’hon- 
neur de  lui  porter  la  parole  en  ces  termes: 

Monsieur, 

Il  fufnt  d’être  François,  pour  gémir  fincérement  fur  les  mal-’ 
heurs  qu’éprouve  la  nation  , & fur  ceux  dont  elle  eft  menacée. 
L’ordre  des  avocats,  qui  ne  reconnoit  pour  membres  que  de  vrais 
citoyens  & de  zélés  patriotes,  ne  pouvoit  manquer  d’être  affedé 
plus  profondément  (nous  ofons  le  dire)  delà  fabverfion  des  lois  , 
& du  defaftre  général  dont  les  fuites  feroient  plus  funeftes  encore 
a notre  province  , & à notre  ville  en  particulier,  qu’aux  autres 
parties  du  royaume. 

^ Nous  avons  toujours  eu  , & nous  confervons  l’efpoir  de  voir 
triompher  le  fénat  augufte  , dont  vous  êtes  le  digne  chef,  Monlieur  , 
& qui  eft  le  plus  ferme  appui  de  nos  concitoyens. 

Plus  cette  confiance  nous  eft  chere , plus  les  nouveaux  coups 
portes  a la  Magiftratnre  nous  ont  pénétré  de  douleur.  Notre  de- 
voir , notre  état,  notre  inclination  nous  la  font  fentir  plus  vive- 
ment que  nous  ne  pouvons  l’exprimer.  L’ordre  entier  vous  prie, 
par  notre  bouche  , d’en  être  perfuadé , Pvlonfieur  , & nous  a chargd 
de  vous  ofirir  en  même  temps  l’hommage  de  fon  attachenlent  le 
plus  refpeétueux  ÔL  le  plus  inviolable  pour  le  parlement. 

Par  une  fuite  de  cette  profeftion  de  foi , qui  ne  fe  démentira 
en  aucun  temps  & dans  aucune  circonftance,  nous  proteftons  qu’au- 
cun membre  de  notre  ordre  n’acceptera  jamais  ni  place  , ni  office 
dans  les  tribunaux  qu’on  fe  propofe  d’établir. 

Nous  proteftons  de  plus,  que  s’il  arrivoit  qu’un  avocat  s’ou- 
bliât, au  point  d’exercer  quelques  fonflions  dans  un  des  fiéges 
dont  la  formation  nouvelle  eft  annoncée , tous  les  liens  de  con- 
fraternité qui  nous  auroient  unis  à lui  jufques-ià , feroient  dès-lors 
entièrement  rompus  & pour  toujours.  Il  neferoit  plus  regardé  comme 
faifant  partie  d un  corps  dont  le  vœu  unanime  tend  à voir  revi- 
vre 1 ancien  ordre  de  la  juftice , & les  tribunaux  rétablis  dans  leur 
état  primitif. 

Ce  font  là  , Monfieur,  les  fentiments  qui  font  gravés  dans  nos 
cœurs , & que  nous  venons  dépofer  dans  le  vôtre  , en  vous  priant 
d’agréer  le  tribut  d’amour,  de  refpecî; , de^vénération , que  nous 
ryous  portons  perfonneliement  , Monfieur  , & qui  vous  eft  dû 
à tant  de  titres. 


G U I E N N E. 

Discours  prononcé  par  Us  Députés  de  V ordre  des  Avo- 
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£•12?^  à M.  le  Président  à fon  retour  de  Libourne  à 
Bordeaux  ^ du  lo  Juin  zjSS. 

^ Monsieur, 

Nous  nous  emprefTons  de  venir  vous  préfenter  nos  vœux  & 
nos  hommages  , & vous  renouveler  les  alTurances  de  notre  invio- 
lable & refpeâ;ueu'x  attachement  pour  votre  perfonne  , pour  le 
feul  tribunal  fouverain  de  la  province,  dont  vous  êtes  le  chef, 
pour  les  membres  & pour  la  caufe  qu’ils  défendent  avec  autant  de 
zele  que  de  fermeté.  Elle  nous  intéreiTe , elle  nous  eft  commune, 
foit  comme  avocats , foit  comàie  citoyens , comme  François  & 
comme  hommes  libres. 

Ceïl  fous  tous  ces  rapports  , Monfieur  , que  depuis  long-temps 
nous  ridons  unanimement  pris  le  parti , & que  nous  nous  foinmes 
refpec^ement  engagés  d’honneur  ; 

De  n’accepter  aucune  place,  aucune  commiffion  dans  les  nou- 
veaux tribunaux  qu’on  fe  propofe  de  former , fous  quelcpue  dé- 
nomination que  ce  puilTe  être  ; 

De  n’affifter , en  qualité  de  gradués  , à aucune  de  leurs  ope- 
rations ; r n-  1 • 

De  n’y  plaider,  écrire  ni  faire  aucunes  fonctions  de  notre  mi-* 

ftiftere.  1 1 i 

Le  régime  de  notre  ordre  nous  met  dans  le  cas  de  ne  pouvoir 

vous  eii  inftruire  que  de  vive  voix  ; mais  nous  entendons  dans 
ce  moment  renouveler  notre  engagement  en  votre  préfence,-6c 
vous  en  rendre  le  depolltaire. 

Daignez  agréer , Monfieur , cette  marque  de  confiance  & de 
refpeét  de  notre  part,  & l’accueillir  avec  cette  bonté  dont  vous  avez 
fi  fouvent  donné  des  preuves  ; elles  font  de^  nature  à ne  iamais 
s’effacer  de  notre  fouvenir;  elles  ont  fait  naître  dans  nos  cœurs 
des  fentiments  dont  l’expreflion  efl  fi  profonde  & fi  vive , qu’il: 
ne  nous  eft  pas  facile  de  les  bien  exprimer. 


Le  jour  de  l’arrivée  de  M.  le  premier  préfident  à Bordeaux  , 
il  reçut  les  compliments  de  tous  les  corps;  la  cour  & le  devant  de 
fon  hôtel  furent  jonchés  de  lauriers  : il  y eut  feux  de  joie  , fon- 
taine de  vin  , illumination  , &c.  Il  lui  fut  préfenté  une  couronne  , 
avec  cette  dédicace  : 

Optimo.  Reverendiffimo.  Colendiffimoque. 

Proto-Pmjîdi.  Patn-Patriœ, 

Unanimïter, 

Bîcant.  vovent.  conpcrant.  ^ 

IV.  idus  JunïL 
DevotiJJmi. 

Cives  Burdi^aUnfes, 


